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- [3] Code du travail, notamment le livre IV de la quatrième partie 
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Docteur,  
 
Dans le cadre des attributions de l'Autorité de sûreté nucléaire (ASN) en références [1, 2 et 3], concernant le 
contrôle de la radioprotection, une inspection a eu lieu le 8 octobre 2020 dans votre établissement. 
 
Je vous communique ci-dessous la synthèse de l’inspection ainsi que les principales demandes et observations qui 
en résultent. 
 
Les demandes et observations relatives au respect du code du travail relèvent de la responsabilité de l’employeur 
ou de l'entreprise utilisatrice tandis que celles relatives au respect du code de la santé publique relèvent de la 
responsabilité du titulaire de l’autorisation délivrée par l’ASN ou du déclarant. 
 
 
 
Synthèse de l’inspection 
 
 
L’inspection du 8 octobre 2020 a été consacrée à l’examen, par sondage, des dispositions prises pour assurer la 
radioprotection des travailleurs, dans le cadre de la détention et de l’utilisation de 5 appareils électriques émettant 
des rayonnements ionisants, objets de l’autorisation et de la déclaration référencées [4], au sein de la clinique 
vétérinaire du Chenet. 
 
Les inspecteurs ont aussi procédé au suivi des actions menées par le responsable de l'activité nucléaire à la suite de 
la précédente inspection référencée [5]. 
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Au cours de l’inspection qui s’est déroulée à distance pour la partie documentaire, les inspecteurs se sont entretenus 
avec la personne compétente en radioprotection (PCR).  
 
 
Les inspecteurs ont également visité l’ensemble des installations mettant en œuvre des rayonnements ionisants, à 
savoir la salle de radiologie canine et la salle de radiologie équine. 
 
Il ressort de cette inspection une bonne prise en compte de la radioprotection des travailleurs grâce notamment à 
l’implication du CRP.  
 
Les points positifs suivants ont été notés : 

• Une gestion satisfaisante des risques liés à l’utilisation des rayonnements ionisants ; 

• Un affichage précis aux entrées des locaux utilisant des rayonnements ionisants ; 

• La mise à disposition de perches porte-cassette afin de limiter l’exposition aux rayonnements ionisants. 
 

Cependant, des actions à mener ont été identifiées pour respecter les dispositions réglementaires et notamment : 

• Le respect des exigences définies dans la décision n° 2017-DC-0591 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 
13 juin 2017 pour la salle de radiologie équine pour ce qui concerne la signalisation lumineuse ; 

• Le respect de la périodicité des vérifications définie dans la décision n°2010-DC-0175 de l’Autorité de 
sûreté nucléaire du 4 février 2010 ; 

• Le renouvellement de la formation à la radioprotection et de la visite médicale pour l’ensemble des 
associés. 

 
Certains de ces écarts avaient déjà été constatés lors de la précédente inspection référencée [5]. L’ASN sera 
particulièrement attentive à leur prise en compte par l’établissement. 
 
L’ensemble des constats relevés et des actions à réaliser est détaillé ci-dessous. 
 

 
 
 
A. Demandes d’actions correctives 
 

• Inventaire des sources / Transmission à l’IRSN 
 
Conformément à l’article R. 1333-158 du code de la santé publique,  
I.   Tout détenteur de sources radioactives, accélérateurs ou appareils électriques émettant des rayonnements ionisants soumis à 
l’un des régimes mentionnés à l’article L. 1333-8 ou L. 1333-9 dispose d’un inventaire des sources radioactives, accélérateurs ou 
appareils électriques émettant des rayonnements ionisants qu’il détient, permettant de justifier en permanence de leur origine et de leur 
localisation. 
II.   Le responsable de l’activité nucléaire transmet une copie de l’inventaire mentionné au I à l'Institut de radioprotection et de 
sûreté nucléaire à une périodicité annuelle lorsque l’activité nucléaire exercée est soumise au régime d’autorisation et tous les trois ans 
dans les autres cas. 
 
Il a été indiqué aux inspecteurs que l’inventaire des sources détenues par l’établissement avait été transmis à l’IRSN. 
Cependant, la personne compétente en radioprotection n’a pas été en mesure de le justifier. Ce défaut de 
transmission de l’inventaire à l’IRSN avait déjà fait l’objet d’un constat lors de l’inspection de 2013. 
 
A1. Je vous demande, à nouveau, de transmettre à l'IRSN l’inventaire actualisé des sources détenues au 
sein de votre établissement au moins une fois par an. Je vous demande de me communiquer copie du 
justificatif de cette transmission. 
 
 

• Signalisation lumineuse de la salle équine (décision n° 2017-DC-0591) 
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Conformément à l’article 9 de la décision n° 2017-DC-0591 de l’Autorité de sûreté nucléaire du 13 juin 2017, tous les accès du local 
de travail comportent une signalisation lumineuse dont les dimensions, la luminosité et l’emplacement permettent d’indiquer un risque 
d’exposition aux rayonnements X à toute personne présente à proximité de ces accès. 

Cette signalisation est automatiquement commandée par la mise sous tension du dispositif émetteur de rayonnements X. Si la conception 
de l’appareil ne le permet pas, cette signalisation fonctionne automatiquement dès la mise sous tension de l’appareil électrique émettant 
des rayonnements X. 
 
Lors de la visite, les inspecteurs ont constaté que la signalisation lumineuse présente à chaque accès du local équin 
est actionnée manuellement en appuyant sur un interrupteur. 
 
A2. Je vous demande de veiller au respect des exigences définies dans la décision n° 2017-DC-0591 de 
l’Autorité de sûreté nucléaire du 13 juin 2017 pour la salle de radiologie équine, en particulier de veiller 
au bon fonctionnement de la signalisation lumineuse à chaque accès qui doit fonctionner de manière 
automatique dès la mise sous tension de l’appareil électrique émettant des rayonnements X. 
 
 

• Programme des vérifications 
 
Conformément à l'article 3 de la décision n°2010-DC-0175 de l’ASN du 4 février 2010, précisant les modalités techniques et les 
périodicités des contrôles prévus aux articles R. 4451-29 et R. 4451-30 du code du travail dans leur rédaction en vigueur avant la 
publication du décret n° 2018-437 du 4 juin 2018 ainsi qu'aux articles R. 1333-7 et R. 1333-95 du code de la santé publique 
dans leur rédaction en vigueur avant la publication du décret n° 2018-434 du 4 juin 2018, 

I. - L'employeur établit le programme des contrôles externes et internes selon les dispositions suivantes : 
1° Lorsqu'ils sont réalisés au titre du contrôle externe, les contrôles techniques de radioprotection des sources et appareils 
émetteurs de rayonnements ionisants, les contrôles techniques d'ambiance et les contrôles de la gestion des sources et des éventuels 
déchets et effluents produits sont effectués selon les modalités fixées à l'annexe 1 ; 
2° Lorsqu'ils sont réalisés au titre du contrôle interne, les modalités de ces contrôles sont, par défaut, celles définies pour les 
contrôles externes. Sur justification, la nature et l'étendue des contrôles internes peuvent être ajustées sur la base de l'analyse de 
risque, de l'étude des postes de travail et des caractéristiques de l'installation ; 
3° Les contrôles internes des instruments de mesure et des dispositifs de protection et d'alarme ainsi que les contrôles de 
l'adéquation de ces instruments aux caractéristiques et à la nature du rayonnement à mesurer sont réalisés suivant les modalités 
fixées aux annexes 1 et 2. 

II. - L'employeur consigne dans un document interne le programme des contrôles prévus au I ci-dessus ainsi que la démarche qui 
lui a permis de les établir. Il mentionne, le cas échéant, les aménagements apportés au programme de contrôle interne et leurs 
justifications en appréciant, notamment, les conséquences sur l'exposition des travailleurs. Il réévalue périodiquement ce programme. 
L'employeur tient ce document interne à disposition des agents de contrôle compétents et du comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel. 
III. - Les fréquences des contrôles externes et internes sont fixées à l'annexe 3. 
IV. - Les contrôles effectués en application de la présente décision ne dispensent pas l'utilisateur des sources, appareils émetteurs de 
rayonnements ionisants et instruments de mesure d'en vérifier régulièrement le bon fonctionnement. 

 
N.B. : Conformément à l’article 10 du décret n° 2018-437 du 4 juin 2018, jusqu’au 1er juillet 2021, la réalisation des vérifications 
prévues aux articles R. 4451-40 et R. 4451-44 du code du travail dans leur rédaction résultant du présent décret peut être confiée à 
un organisme agréé mentionné à l’article R. 1333-172 du code de la santé publique. Ces vérifications sont réalisées selon les modalités 
et périodicités fixées par la décision de l’Autorité de sûreté nucléaire prévue à l’article R. 4451-34 du code du travail dans sa rédaction 
en vigueur avant la publication du décret précité. 
 
Conformément au b) de l’article R. 4451-123 du code du travail, le conseiller en radioprotection donne des conseils en ce qui concerne 
les programmes des vérifications des équipements de travail et des lieux de travail prévues à la section 6 au présent chapitre. 
 
Le programme des vérifications présenté aux inspecteurs ne permet pas d’enregistrer les vérifications réalisées ou 
de planifier les vérifications à venir.  
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A3. Je vous demande de rédiger un programme opérationnel de l’ensemble des vérifications applicables 
à vos installations. Celui-ci devra intégrer les vérifications périodiques, les renouvellements des 
vérifications initiales et la vérification de vos instruments de mesure. 
 
 

• Périodicité des vérifications 
 
Conformément à l'article 3 de la décision n°2010-DC-0175 de l’ASN du 4 février 2010, précisant les modalités techniques et les 
périodicités des contrôles prévus aux articles R. 4451-29 et R. 4451-30 du code du travail dans leur rédaction en vigueur avant la 
publication du décret n° 2018-437 du 4 juin 2018 ainsi qu'aux articles R. 1333-7 et R. 1333-95 du code de la santé publique 
dans leur rédaction en vigueur avant la publication du décret n° 2018-434 du 4 juin 2018, dispose que : 

- les modalités et les périodicités des contrôles techniques de radioprotection des sources et des appareils émetteurs de rayonnements 
ionisants, les contrôles d’ambiance et les contrôles de la gestion des sources et des déchets sont définies en annexe 1 et 3 de cette même 
décision ; 
- les modalités et les périodicités des contrôles internes des appareils de mesure et des dispositifs de protection et d’alarme sont 
définies en annexe 1 et 2 de cette même décision. 

 
Conformément à la décision n°2010-DC-0175 de l’ASN du 4 février 2010, précisant les modalités techniques et les périodicités des 
contrôles prévus aux articles R. 4451-29 et R. 4451-30 du code du travail dans leur rédaction en vigueur avant la publication du 
décret n° 2018-437 du 4 juin 2018 ainsi qu'aux articles R. 1333-7 et R. 1333-95 du code de la santé publique dans leur rédaction 
en vigueur avant la publication du décret n° 2018-434 du 4 juin 2018, les contrôles d’ambiance consistent notamment en des mesures 
de débits de dose. Ils doivent être effectués au moins une fois par mois ou en continu. 
 
N.B. : Conformément à l’article 10 du décret n° 2018-437 du 4 juin 2018, jusqu’au 1er juillet 2021, la réalisation des vérifications 
prévues aux articles R. 4451-40 et R. 4451-44 du code du travail dans leur rédaction résultant du présent décret peut être confiée à 
un organisme agréé mentionné à l’article R. 1333-172 du code de la santé publique. Ces vérifications sont réalisées selon les modalités 
et périodicités fixées par la décision de l’Autorité de sûreté nucléaire prévue à l’article R. 4451-34 du code du travail dans sa rédaction 
en vigueur avant la publication du décret précité. 
 
Les inspecteurs ont constaté à nouveau que la périodicité du renouvellement de la vérification initiale des appareils 
électriques émettant des rayonnements X utilisés en équin n’a pas été respectée. En effet, il s’est écoulé 15 mois 
entre le contrôle de 2018 et celui de 2020 alors que la périodicité est de 1 an. De plus, lors de l’inspection de 2013, 
la périodicité des vérifications n’était déjà pas respectée. 
 
A4. Je vous demande, à nouveau, de veiller au respect de la périodicité du renouvellement de la 
vérification initiale des appareils électriques émettant des rayonnements X utilisés en équin. 
 
 
Les inspecteurs ont constaté à nouveau que la périodicité de la vérification périodique des appareils électriques 
émettant des rayonnements X utilisés en équin n’a pas été respectée. En effet, il s’est écoulé 13 mois entre le 
contrôle de 2019 et celui de 2020 alors que la périodicité est de 6 mois. 
 
A5. Je vous demande, à nouveau, de veiller à ce que les vérifications périodiques des appareils électriques 
émettant des rayonnements X utilisés en équin, prévues par la décision n°2010-DC-0175 de l’ASN, soient 
réalisées selon les périodicités réglementaires et tracées. 
   
 

• Organisation de la radioprotection – Désignation du conseiller en radioprotection 
 
Conformément à l’article R. 4451-112 du code du travail, l’employeur désigne au moins un conseiller en radioprotection pour la mise 
en œuvre des mesures et moyens de prévention prévus au présent chapitre. Ce conseiller est :  

1° Soit une personne physique, dénommée « personne compétente en radioprotection », salariée de l’établissement ou, à défaut, de 
l’entreprise,  
2° Soit une personne morale, dénommée « organisme compétent en radioprotection ». 

 
Conformément à l’article R1333-18 du CSP : 
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I. Le responsable d’une activité nucléaire désigne au moins un conseiller en radioprotection pour l'assister et lui donner des conseils 
sur toutes questions relatives à la radioprotection de la population et de l'environnement, ainsi que celles relatives aux mesures de 
protection collective des travailleurs vis-à-vis des rayonnements ionisants mentionnées à l'article L. 1333-27. 
Ce conseiller est : 

1° Soit une personne physique, dénommée : personne compétente en radioprotection, choisie parmi les personnes du ou des 
établissements où s’exerce l'activité nucléaire ; 
2° 2° Soit une personne morale, dénommée : organisme compétent en radioprotection. 

 
Les inspecteurs ont constaté, qu’au jour de l’inspection, le conseiller en radioprotection n’avait pas été désigné par 
le responsable de l’activité nucléaire et l’employeur. 
 
A6. Je vous demande de désigner un conseiller en radioprotection. 
 
 

• Évaluation individuelle de l’exposition aux rayonnements ionisants 
 

Conformément à l’article R. 4451-54 du code du travail, l’employeur communique l’évaluation individuelle préalable au médecin du 
travail lorsqu’il propose un classement du travailleur au titre de l’article R. 4451-57 ou qu’il établit que le travailleur est susceptible 
de recevoir, dans le cadre de l’exercice des activités professionnelles visées au 4° de l’article R. 4451-1, une dose efficace supérieure à 6 
millisievert exclusivement liée à l’exposition au radon. 
 
Il a été indiqué aux inspecteurs que l’évaluation dosimétrique n’avait pas été communiquée au médecin du travail.  

 
A7. Je vous demande de communiquer au médecin du travail, l’évaluation individuelle de l’exposition 
aux rayonnements ionisants. 
 
 

• Formation des travailleurs exposés à la radioprotection 
 

Conformément à l’article R. 4451-58 du code du travail,  
I. L’employeur veille à ce que reçoive une information appropriée chaque travailleur :  

1° Accédant à des zones délimitées au titre des articles R. 4451-24 et R. 4451-28 ;  
2° Intervenant lors d’opérations de transport de substances radioactives ;  
3° Membre d’équipage à bord d’aéronefs et d’engins spatiaux ;  
4° Intervenant en situation d’exposition durable résultant d’une situation d’urgence radiologique.  

II. Les travailleurs classés au sens de l’article R. 4451-57 reçoivent une formation en rapport avec les résultats de l’évaluation 
des risques réalisée conformément à la section 4 du présent chapitre.  
III. Cette information et cette formation portent, notamment, sur :  

1° Les caractéristiques des rayonnements ionisants ;  
2° Les effets sur la santé pouvant résulter d’une exposition aux rayonnements ionisants, le cas échéant, sur l’incidence du 
tabagisme lors d’une exposition au radon ;  
3° Les effets potentiellement néfastes de l’exposition aux rayonnements ionisants sur l’embryon, en particulier lors du début de 
la grossesse, et sur l’enfant à naître ainsi que sur la nécessité de déclarer le plus précocement possible un état de grossesse ;  
4° Le nom et les coordonnées du conseiller en radioprotection ;  
5° Les mesures prises en application du présent chapitre en vue de supprimer ou de réduire les risques liés aux rayonnements 
ionisants ;  
6° Les conditions d’accès aux zones délimitées au titre du présent chapitre ;  
7° Les règles particulières établies pour les femmes enceintes ou qui allaitent, les travailleurs de moins de 18 ans, les travailleurs 
titulaires d’un contrat de travail à durée déterminée et les travailleurs temporaires ;  
8° Les modalités de surveillance de l’exposition individuelle et d’accès aux résultats dosimétriques ;  
9° La conduite à tenir en cas d’accident ou d’incident ;  
10° Les règles particulières relatives à une situation d’urgence radiologique ; 
11° Le cas échéant, les aspects relatifs à la sûreté et aux conséquences possibles de la perte du contrôle adéquat des sources 
scellées de haute activité telles que définies à l’annexe 13.7 visée à l’article R. 1333-1 du code de la santé publique.  
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Conformément à l’article R. 4451-59 du code du travail, la formation des travailleurs classés au sens de l’article R. 4451-57 est prise 
en charge par l’employeur et renouvelée au moins tous les trois ans. 
 
Conformément à l’article L. 4451-1 du code du travail, les règles de prévention des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, 
y compris les travailleurs indépendants et les employeurs, exposés aux rayonnements ionisants sont fixées dans le respect des principes 
généraux de radioprotection des personnes énoncés aux articles L. 1333-2 et L. 1333-3 du code de la santé publique, sans préjudice 
des principes généraux de prévention prévus à l'article L. 4121-2 du présent code. 
 
Les inspecteurs ont constaté qu’une partie des travailleurs classés n’ont pas renouvelé cette même formation depuis 
plus de trois ans. Il s’agit tout particulièrement des associés. 
 
A8. Je vous demande de veiller à ce que la formation à la radioprotection des travailleurs soit renouvelée 
a minima tous les trois ans et d’en assurer la traçabilité. 
 
 

• Suivi de l’état de santé 
 

Conformément à l’article R. 4624-22 du code du travail, tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers pour sa 
santé ou sa sécurité, ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l'environnement immédiat de travail défini à l'article R. 
4624-23, bénéficie d'un suivi individuel renforcé de son état de santé selon des modalités définies par la présente sous-section. 
 
Conformément à l’article R. 4624-25 du code du travail, cet examen ainsi que son renouvellement donnent lieu à la délivrance, par le 
médecin du travail, d'un avis d'aptitude ou d'inaptitude rendu conformément aux dispositions de l'article L. 4624-4. Cet avis d'aptitude 
ou d'inaptitude est transmis au travailleur et à l'employeur et versé au dossier médical en santé au travail de l'intéressé. 
 
Conformément à l’article R. 4624-28 du code du travail, tout travailleur affecté à un poste présentant des risques particuliers pour sa 
santé ou sa sécurité ; ou pour celles de ses collègues ou des tiers évoluant dans l'environnement immédiat de travail, tels que définis à 
l'article R. 4624-23, bénéficie, à l'issue de l'examen médical d'embauche, d'un renouvellement de cette visite, effectuée par le médecin 
du travail selon une périodicité qu'il détermine et qui ne peut être supérieure à quatre ans. Une visite intermédiaire est effectuée par un 
professionnel de santé mentionné au premier alinéa de l'article L. 4624-1, au plus tard deux ans après la visite avec le médecin du 
travail. 
 
Conformément à l’article L. 4451-1 du code du travail, les règles de prévention des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, 
y compris les travailleurs indépendants et les employeurs, exposés aux rayonnements ionisants sont fixées dans le respect des principes 
généraux de radioprotection des personnes énoncés aux articles L. 1333-2 et L. 1333-3 du code de la santé publique, sans préjudice 
des principes généraux de prévention prévus à l'article L. 4121-2 du présent code. 
 
Les inspecteurs ont constaté qu’une partie des travailleurs classés n’ont pas renouvelé leur visite médicale depuis 
plus de 2 ans. Il s’agit tout particulièrement des associés. 
 
A9. Je vous demande de veiller à ce que chaque travailleur classé bénéficie d’un suivi individuel renforcé 
selon les dispositions réglementaires prévues à l’article R. 4624-28 du code du travail. 
 
 

• Co-activité et coordination des mesures de prévention 
 

L’arrêté du 19 mars 1993 fixe, en application de l'article R. 4512-7 du code du travail, la liste des travaux dangereux pour lesquels 
il est établi par écrit un plan de prévention. Conformément à l’article 1 de cet arrêté, les travaux exposants aux rayonnements ionisants 
font partie de cette liste. 
 
Conformément à l’article R. 4451-35 du code du travail, 

I. Lors d’une opération exécutée par une entreprise extérieure pour le compte d’une entreprise utilisatrice, le chef de cette dernière 
assure la coordination générale des mesures de prévention qu’il prend et de celles prises par le chef de l’entreprise extérieure, 
conformément aux dispositions des articles R. 4511-5 et suivants.  
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Le chef de l’entreprise utilisatrice et le chef de l’entreprise extérieure sollicitent le concours, pour l’application des mesures de prévention 
prises au titre du présent chapitre, du conseiller en radioprotection qu’ils ont respectivement désigné ou, le cas échéant, du salarié 
mentionné au I de l’article L. 4644-1.  
Des accords peuvent être conclus entre le chef de l’entreprise utilisatrice et le chef de l’entreprise extérieure concernant la mise à 
disposition des équipements de protection individuelle, des appareils de mesure et des dosimètres opérationnels ainsi que leurs 
modalités d’entretien et de vérification. Ils sont alors annexés au plan de prévention prévu à l’article R. 4512-6.  
II. Lorsque le chef de l’entreprise utilisatrice fait intervenir un travailleur indépendant, ce dernier est considéré comme une 
entreprise extérieure.  

 
Les inspecteurs ont noté l’intervention de Bureau Véritas au sein de votre établissement. Un document formalisant 
la répartition des responsabilités de chacun, en matière de radioprotection, a été présenté aux inspecteurs. Les 
inspecteurs ont constaté que la répartition des responsabilités de chacune des parties, en matière de radioprotection, 
n’était pas clairement explicitée dans ce document. Les inspecteurs ont en particulier noté que ce document devait 
être complété, notamment en matière de répartition des responsabilités respectives : 

- Fourniture de la dosimétrie opérationnelle 
- Fourniture de la dosimétrie passive 
- Fourniture des EPI 
- Suivi médical/formation des intervenants. 

 
Ce document devrait être également complété par un engagement du détenteur à mettre à disposition de 
l’utilisateur : 

- l'évaluation des risques, le zonage radiologique, les consignes d’accès et de sécurité 
- avant toute utilisation, les instructions d’utilisation des appareils (instruction de manipulation, qualification 
/ formation des personnels…) 

 
A10. Je vous demande de compléter vos plans de prévention afin que les dispositions relatives à la 
prévention des risques liés à l’exposition aux rayonnements ionisants, prises respectivement par 
l’entreprise extérieure d’une part, et votre établissement d’autre part, soient clairement explicitées. Je 
vous demande de veiller à établir ce type de document avec l’ensemble de vos prestataires dont le 
personnel est susceptible d’accéder aux zones délimitées.  
 
 
 
B. Compléments d’information 
 
Sans objet. 
 
 
 
C. Observations 
 
 

• Attestation PCR 
 
Conformément à l’article 23 de l’arrêté du 18 décembre 2019, l'organisme de formation certifié peut délivrer le certificat prévu à l'article 
3, par équivalence, dans les conditions prévues au II à une personne compétente en radioprotection, titulaire d'un certificat en cours de 
validité délivré entre le 1er juillet 2016 et le 31 décembre 2019 sous réserve de la transmission des pièces prévues au III. Ce certificat 
portera la mention « Certificat transitoire délivré au titre de l'article 23 » du présent arrêté. 
 
Les inspecteurs ont noté que le certificat de votre PCR expirera le 13 décembre 2021. 
 
C1.  J’attire votre attention sur le fait que votre PCR devra disposer d’un certificat transitoire délivré 
au titre de l’arrêté PCR du 18 décembre 2019 au plus tard le 30 juin 2021. 
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Vous voudrez bien me faire part, sous deux mois (sauf mention contraire), des remarques et observations, ainsi 
que des dispositions que vous prendrez pour remédier aux constatations susmentionnées. Pour les engagements 
que vous prendriez, je vous demande de les identifier clairement et d’en préciser, pour chacun, l’échéance de 
réalisation. 
 
L’ensemble de ces éléments peut être transmis à l’adresse électronique : paris.asn@asn.fr, en mentionnant 
notamment dans l’objet le nom de l’établissement et la référence de l’inspection. 
 
Les documents volumineux peuvent être transmis au moyen du site suivant : https://postage.asn.fr/, de préférence 
en regroupant l’ensemble des documents dans un unique dossier zippé (un fichier .zip). 
Le cas échéant, je vous remercie de transmettre le lien de téléchargement obtenu et le mot de passe choisi à 
l’adresse : paris.asn@asn.fr en mentionnant le nom de l’établissement et la référence de l’inspection. 
 
Enfin, conformément à la démarche de transparence et d’information du public instituée par les dispositions de 
l’article L. 125-13 du code de l’environnement, je vous informe que le présent courrier sera mis en ligne sur le site 
Internet de l’ASN (www.asn.fr). 
 
Je vous prie d’agréer, Docteur, l’assurance de ma considération distinguée. 
 
 
 

La Cheffe de la Division de Paris 
 
 

                                                                 SIGNÉE  
 

A. BALTZER 
 


